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INTRODUCTION 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les 
habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLP du territoire. 
 
La commune a ainsi prévu dans sa délibération de prescription les modalités de concertation 
suivantes : 

1. Informations relatives au projet diffusées sur tous les supports de communication de 
la commune, à savoir le journal municipal L’Echo de Saint-Paul et le site internet de la 
commune. Tout le dossier du RLP sera mis en ligne sur le site internet de la commune, 
au fur et à mesure de son avancement.  

2. Ouverture de permanences d’accueil des administrés par l’élu référent du projet ;  
3. Mise à disposition du public (à l’accueil de la mairie et au Service Urbanisme) d’un 

dossier du RLP mettant en évidence les objectifs poursuivis, ainsi qu’un registre pour 
consigner les interventions des administrés ;  

4. Organisation d’une réunion publique d’information sur le projet. 

 

Ces modalités ont été intégralement réalisées afin d’assurer une information la plus large 
possible sur le projet. Ont notamment été mis en place : 

- Un registre et un dossier papier en mairie de Saint-Paul-de-Vence ;  
- La publication du dossier RLP sur le site internet de la commune ; 
- La tenue de 2 permanences de l’élue référente au projet les 11 et 25 mai 2021 de 10 

h00 à 12h00 ; 
- La tenue d’une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées, le 1er juin 2021 à 

10h00 à l’auditorium de Saint-Paul-de-Vence ;  
- La tenue d’une réunion publique, le 1er juin 2021 à 17h00 à l’auditorium de Saint-Paul-

de-Vence. 
 
 
Ces modalités ont été mises en place du lancement de la procédure en septembre 2019 
jusqu’au 2 juillet 2021.  
 
La collectivité a ainsi prévu une réunion publique le mardi 1er juin 2021 dont l'objectif était de 
recueillir l'avis des personnes concernées et du grand public sur le projet de RLP.  
 
Les personnes intéressées ont été informées des dates et des modalités de la concertation 
et notamment de la tenue d’une réunion publique via :  

- Le site internet de la commune, alimenter régulièrement, à compter de septembre 
2019 ;  

- La diffusion d’article de presse dans la presse locale :  
o « Nice Matin » du 10 mai 2021 afin d’annoncer la permanence publique du 11 

mai 2021 
o « Nice Matin » du 24 mai 2021 afin d’annoncer la permanence publique du 25 

mai 2021 
o « Nice Matin » du 25 mai 2021 afin d’annoncer la permanence publique du 25 

mai 2021 
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o « Nice Matin » du 24 mai 2021 afin d’annoncer la réunion publique du 1er juin 
2021 

- La diffusion d’information sur le Facebook afin d’annoncer les lieux, dates et horaires 
de la réunion publique du 1er juin 2021 et des permanences d’élus du 11 et 25 mai 
2021;  

- L’invitation des principaux syndicats d'afficheurs et d'enseignistes, des principales 
associations de protection du paysage et de l'environnement1 et des Personnes 
Publiques Associées, par courrier à participer à la concertation, à la réunion dédiée 
aux Personnes Publiques Associées ou à la réunion publique 

 
Ces modalités avaient pour objectif :  
 
1°) de rappeler les dates de la concertation ;  
2°) de prévenir de la tenue d'une réunion publique et de 2 permanences d’élus sur le projet de 
RLP ;  
3°) de préciser que le projet était consultable en version papier dans les locaux de la mairie 
et qu'un registre papier permettait de réagir en mairie ;  
4°) d'avertir que le projet était disponible en ligne sur le site Internet de la ville de Saint-Paul-
de-Vence  
 
La commune remercie l’ensemble des contributeurs du projet. Cela a permis de co-construire 
le projet de RLP. 

 
  

 
1 Il s'agit des syndicats représentatifs de la profession d'afficheurs et des associations bénéficiant 
d'un agrément ministériel pour les questions environnementales 
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COMPTES RENDUS DES REUNIONS DE CONCERTATION 
 

Réunion avec les Personnes publiques associées 
Lieu de la réunion : Auditorium de Saint-Paul-de-Vence 

Date et heure de la réunion : le 1er juin 2021 de 10h00 à 12h15 
Réunion animée et compte-rendu rédigé par : Corentin QUELLEC  

 
Une réunion dédiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) s’est tenue le mardi 1er juin 
2021 à l’auditorium de Saint-Paul-de-Vence, de 10h00 à 12h15. Son objectif était de présenter 
le pré-projet de RLP aux PPA et de recueillir leurs observations. 
 
Monsieur le Maire introduit la séance en rappelant le contexte de l’étude. 
 
Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus 
de détails).  
 
Lors de cette réunion certaines remarques ont été émises par les participants :  
 

− A propos de la dérogation à l’interdiction de publicité et préenseigne uniquement pour 
les préenseignes temporaires mentionnées au 1er alinéa de l’article R.581-68 du code 
l’environnement. La représentante de la DDTM précise que cette règle est illégale car 
il n’est pas possible de distinguer les publicités et les préenseignes 
règlementairement même pour les dispositifs temporaires. La commune souhaite 
prendre en compte cette remarque et modifiera son projet en conséquence afin 
d’éviter tout risque juridique. 

 
− La représentante de la DREAL fait remarquer que malgré le maintien de l’interdiction 

de la publicité dans les zones d’interdictions mentionnées à l’article L.581-8 du code 
de l’environnement (périmètre délimité aux abords des monuments historiques, sites 
inscrits du village de Saint-Paul et ses abords et la bande côtière de Nice à Théoule), 
la commune peut autoriser l’affichage d’opinion et des associations sans but lucratif 
par des emplacements réservés spécifiquement sur ses panneaux d’affichages. 

 
− La ville de Cagnes-sur-Mer demande comment la commune de Saint-Paul-de-Vence 

communique actuellement au sujet des informations à caractère local ou général. La 
commune communique principalement par le biais des mobiliers urbains de type 
sucette présents sur le territoire. A noter que ces dispositifs ne comportent pas de 
publicité mais uniquement de l’information locale ou générale et de ce fait ne sont 
pas concernés par les règles du RLP et du code de l’environnement en matière de 
publicité et préenseigne. 
 

− La DDTM propose d’inscrire dans les dispositions générales que les dispositifs 
affichant uniquement des informations à caractère local ou général ainsi que des 
œuvres artistiques comme mentionner à l’article R.581-47 du code de 
l’environnement ne sont pas concernés par le RLP. Cette mention sera ajoutée à 
l’article 2 relatif aux dispositions générales du RLP. 
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− Il est proposé d’ajouter aux annexes les cartographies suivantes : 
o Cartographie de l’agglomération 
o La délimitation du périmètre délimité aux abords des monuments historiques 
o Un zoom sur la zone d’enseigne n°1 (centre ancien) 

Ces éléments seront ajoutés aux annexes. 
− La représentante de la DREAL s’interroge sur la façon dont a été choisie la règle de 

limitation de la hauteur à 0.30 m en ZE1 et si l’impact sur les dispositifs existants a 
été pris en compte. La commune précise qu’il existe actuellement peu d’enseignes 
parallèles au mur dans le centre ancien limitant ainsi l’impact de cette règle sur les 
dispositifs existants. De plus, en raison du faible retrait de la voirie et de voies 
essentiellement piétonnes, la commune juge que les dimensions proposées dans le 
règlement sont suffisantes pour assurer la bonne visibilité des activités. 

 
− La ville de Cagnes-sur-Mer demande comment a été définie la règle limitant à 15% la 

surface cumulée des enseignes par façade. Cette règle s’est inspirée de la 
règlementation nationale qui met déjà en place cette limite de surface cumulée 
uniquement pour les façades commerciales de plus de 50 m2. Pour les façades de 
moins de 50 m2, cette limite est fixée à 25%. La commune a fait le choix de renforcer 
cette règle afin dans un premier temps d’uniformiser et de simplifier cette règle et de 
permettre d’éviter la saturation des façades par les enseignes. 
 

− A propos de la règle autorisant uniquement l’affichage de la dénomination 
commerciale sur les lambrequins et les stores-bannes, la représentante de la DREAL 
précise que cette règle est à l’encontre du principe de la liberté d’expression et de ce 
fait peut faire encourir un risque de recours pour le projet. De plus, globalement ce 
type d’enseigne pose régulièrement peu de problèmes paysagers et cette règle aura 
peu d’impacts sur les dispositifs qui se développeront à l’avenir. La commune 
souhaitait notamment éviter la diffusion de logo sur les stores-bannes. La commune 
prend bonne note de cette remarque et modifiera le projet en conséquence. 
 

− Concernant la définition et la règle liées à la vitrophanie, il est fait remarquer qu’il 
faudra préciser que cela concerne la vitrophanie extérieure uniquement afin d’éviter 
toutes confusions. Pour rappel, les éléments apposés depuis l’intérieur de la vitrine 
dont la vitrophanie « intérieure » ne sont pas concernées par les règles du RLP. 
 

− Madame Collet précise que les commerçants ont été associés à la démarche 
d’élaboration du RLP. Un point a été réalisée avec la responsable de l’association des 
commerçants de la commune. Suite à ce point, les commerçants ont transmis leurs 
remarques sur le projet et la commune a pu modifier son projet en conséquence.  
 

− Au sujet des enseignes numériques en ZE2, la représentante de la DREAL propose 
d’aller plus loin en autorisant uniquement les images fixes. Pour rappel, les enseignes 
numériques sont autorisées uniquement pour les services d’urgence dont les 
pharmacies. La commune apportera une réflexion à cette remarque. 
 

− Au sujet de la plage d’extinction nocturne de 21h à 7h, la DDTM précise que c’est un 
choix intéressant et que la collectivité est pionnière dans le département avec la mise 
en place d’une plage d’extinction nocturne de cette amplitude. 
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− La CASA (intercommunalité) demande s’il est possible d’intégrer dans le règlement 

des critères techniques en matière de luminosité et notamment sur l’intensité 
lumineuse. Il est répondu qu’il est très difficile de mettre en application de telles règles 
car l’intensité lumineuse est difficilement mesurable (varie en fonction de la 
luminosité naturelle). 
 

− La représentante de la DDTM demande s’il est possible dans la rédaction de la partie 
règlementaire de traiter les articles liés aux enseignes temporaires à la suite 
(suppression du saut de page). Cette modification sera apportée au document. 
 

− La ville de Cagnes-sur-Mer demande si les publicités sur véhicule terrestre ou sur 
bateau en mer sont autorisés. Les publicités sur véhicule terrestre sont encadrées par 
le code de l’environnement, elles sont interdites sur les lieux mentionnés aux articles 
L.581-4 et 8, de ce fait elles sont interdites sur l’ensemble de la commune de Saint-
Paul-de-Vence. De plus, ces véhicules ne peuvent pas stationner en des lieux où ils 
sont visibles depuis une voie ouverte à la circulation publique. Cela concerne 
uniquement les véhicules qui ont pour seul but de diffuser de la publicité. A propos 
des publicités sur bateau en mer, elles ne sont pas encadrées par le code de 
l’environnement actuellement et sont donc autorisées. 
 

− Il est fait remarquer qu’il faudra revoir au niveau de la page 5 du règlement, l’article 
relatif à l’interdiction des bâches en mentionnant bien que ceux sont les matériaux de 
type bâche qui sont interdits. 

 
 
La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 12h15. La commune rappelle que le projet est mis en ligne 
sur le site internet de la commune. Les remarques émises lors de la réunion et pendant la 
phase de concertation seront analysées par la commune pour éventuellement modifier le 
projet et dresser le bilan de la concertation.  
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Réunion Publique 
 

Lieu de la réunion : Auditorium de Saint-Paul-de-Vence 
Date et heure de la réunion : le 1er juin 2021 de 17h00 à 17h45 

Réunion animée et compte-rendu rédigé par : Corentin QUELLEC  
Étaient présents :  

 
 
Une réunion publique s’est tenue le mardi 1er juin 2021 à l’auditorium de Saint-Paul-de-Vence, 
de 17h00 à 17h45. Son objectif était de présenter le pré-projet de RLP au public et de recueillir 
leurs observations. 
 
Monsieur le Maire et Madame Collet adjointe à l’urbanisme introduisent la séance en 
rappelant le contexte de l’étude. 
 
Le projet de la commune est présenté aux personnes présentes (cf support ci-joint pour plus 
de détails).  
 
Lors de cette réunion une remarque a été émise par les participants :  
 

− Au sujet des délais de mise en conformité, il est demandé s’il les délais présentés 
correspondent à la règlementation nationale. En effet, il s’agit de délais imposés par 
la règlementation nationale et il n’est pas possible par le biais du RLP de modifier ces 
délais. 

 
La commune remercie l’ensemble des participants présents lors de la réunion pour leurs 
remarques. La réunion s’achève à 17h45. La commune rappelle que le projet est mis en ligne 
sur le site internet de la commune et qu’il est possible d’émettre des remarques via le registre 
en mairie ou par mail à l’adresse suivante : service-urbanisme@saint-pauldevence.fr. La 
concertation s’achèvera le vendredi 2 juillet 2021, à compter de cette date, il ne sera plus 
possible d’émettre ces remarques sur le projet. Les remarques émises lors de la réunion et 
pendant la phase de concertation seront analysées par la commune pour éventuellement 
modifier le projet et dresser le bilan de la concertation.  
 
 
  

mailto:service-urbanisme@saint-pauldevence.fr
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CONTRIBUTIONS PAR COURRIER 
 
Aucune contribution par courrier n’a été transmise à la commune de Saint-Paul de Vence 
dans le cadre du projet de RLP. 
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CONTRIBUTIONS PAR MAIL 
 
Contribution de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis :  
 

 

 
 
Réponse de la commune : 
La commune remercie la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis pour sa 
contribution. Celle-ci est dans la continuité des remarques émises par la CASA lors de la 
réunion organisée avec les Personnes Publiques Associées le 1er juin 2021 notamment sur 
l’aspect vertueux du projet de RLP en matière de renforcement des règles s’appliquant aux 
dispositifs lumineux.  
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OBSERVATIONS INSCRITES DANS LE REGISTRE MIS A DISPOSITION EN MAIRIE  
 
Le registre mis à disposition en Mairie de Saint-Paul-de-Vence n’a fait l’objet d’aucune 
remarque de la part des habitants.  
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ANNEXES – FORMALITES DE PUBLICITE REALISEES  
 
Publications sur le site internet de la commune : 
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Article de presse : 
 
Nice Matin  
 
Permanence d’élu du 11 mai 2021 
 

 
 

Permanence d’élu du 25 mai 2021 
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Réunion publique du 1er juin 2021 
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Publication sur les réseaux sociaux de la commune : 
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